PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE – Première lecture
Suite donnée à la résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil instituant l’Agence européenne pour la sécurité et la santé au travail (EU-OSHA) et abrogeant le règlement (CE) nº 2062/94 du Conseil
1.	Rapporteur: Czesław HOC (ECR/PL)
2.	Numéros de référence: 2016/0254 (COD)/A8-0274/2017/P8_TA-PROV(2018)0491
3.	Date d’adoption de la résolution: 11 décembre 2018
4.	Base juridique: article 153, paragraphe 2, point a), du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne
5.	Commission parlementaire compétente: commission de l’emploi et des affaires sociales (EMPL)
6.	Position de la Commission: la Commission accepte tous les amendements. La Commission a présenté la déclaration suivante:
«La Commission regrette que les colégislateurs aient décidé de s’écarter à plusieurs égards de l’approche commune arrêtée par le Parlement, le Conseil et la Commission, le 19 juillet 2012, au sujet des agences décentralisées, sans fournir les justifications nécessaires.
La suppression de la clause de limitation dans le temps/clause de réexamen n’est pas conforme à l’approche commune. Toutefois, le fait que les règlements fondateurs ne prévoient pas de clause de limitation dans le temps ne portera nullement atteinte au droit d’initiative de la Commission.
La Commission regrette en outre que les colégislateurs se soient écartés de l’approche commune e ce qui concerne la procédure à suivre pour l’évaluation globale des agences, en référence à la nécessité de consulter les parties intéressées, dont les membres du Parlement et des conseils d’administration, lors de l’évaluation de l’action des agences. Elle rappelle que ces évaluations doivent être menées en toute indépendance. Lors de leur réalisation, la Commission appliquera ses pratiques habituelles en ce qui concerne la consultation des parties intéressées.
La Commission évaluera en temps utile l’incidence de ces écarts sur le fonctionnement des agences tripartites. Cette situation ne saurait être considérée comme créant un précédent pour les autres agences.
Enfin, la Commission déplore la réintroduction de la fonction de directeur adjoint dans le règlement fondateur d’Eurofound. Elle tient à rappeler que vu la taille de cette agence, cette disposition apparaît disproportionnée.
La Commission tient également à souligner qu’il est désormais de la responsabilité du directeur exécutif de décider des structures internes de chaque agence et qu’il revient au Cedefop de définir les modalités de dévolution nécessaires pour assurer la continuité du service.»
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